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1. - Présentation du projet mis à l'enquête publique

1.1 - Objet de l'enquête 

L'enquête publique porte sur la révision allégée  du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) de la
commune de CHATILLON-SUR-THOUET (79).

Selon l'article L. 121-1 du code de l'urbanisme (modifié par la loi ALUR du 24 mars 2014), les
plans  locaux  d'urbanisme  déterminent  les  conditions  permettant  d'assurer,  dans le respect des
objectifs du développement durable :

1° L'équilibre entre :

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces
urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités
agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;

d) Les besoins en matière de mobilité.

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination,
des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques,
touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et
d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution
des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage
individuel de l'automobile ;

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production
énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et
du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques
naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances
de toute nature.

1.2 – Fondement juridique 

Le PLU de Châtillon-sur-Thouet a été approuvé le 26 mai 2011, puis modifié le 29 mai 2013, le 12
décembre 2013 et le 16 janvier 2017.

La Communauté de communes de Parthenay-Gâtine est devenue compétente en matière de PLU au
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1er janvier 2018, et elle a compétence également en matière de développement économique.
 
Par  délibération  du  7  mars  2019,  le  conseil  communautaire  de  Parthenay-Gâtine  a  prescrit  le
lancement de la procédure de révision allégée du PLU de Châtillon s/Thouet. 

Le projet de révision a été arrêté par délibération du 25 juillet 2019.

Sur ces bases, et après avoir procédé aux consultations nécessaires, le Président de la Communauté
de communes de Parthenay-Gâtine a, par arrêté du 25 novembre 2019, prescrit la mise à l'enquête
publique du projet en question.

Comme indiqué par ailleurs, le projet a été soumis à une évaluation environnementale.

1.3 – Description du projet 

La  ZAC  de  la  Bressandière  à  Châtillon-sur-Thouet  a  été  créée  en  2007,  à  l’entrée  nord  de
l’agglomération,  de  part  et  d’autre  de  la  route  de  Bressuire  (RN 149),  voie  classée  à  grande
circulation. Elle est classée en zone 1AUz au PLU. 

Elle est aujourd’hui entièrement viabilisée,  mais non encore intégralement urbanisée. Il reste en
effet  des  parcelles  cessibles,  notamment  en  entrée  de  ville,  en  dehors  des  parties  actuellement
urbanisées.  Ces  parcelles  sont  concernées  par  l’application  de  la  loi  Barnier,  qui  prévoit
l’interdiction de construire dans une bande de 75 mètres de part et d’autre de l’axe de la RN 149,
sauf mesures dérogatoires. 

La carte ci-après présente la localisation du projet.
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Les  parcelles  cessibles  sont  touchées  par  deux projets  dont  la  mise  en oeuvre est  imminente  :
ADAPEI 79 et Maison de la Parthenaise. 

1. Projet ADAPEI 79 

L’association  ADAPEI 79 prévoit  la  construction  de  plusieurs  bâtiments  regroupant  différentes
activités  au sein de la tranche 3 de la ZAC de la Bressandière  :  blanchisserie,  espaces  verts  –
maintenance – hygiène, administration et chaufferie. 
Afin d’optimiser au mieux l’emprise foncière, les bâtiments seront implantés le long du chemin
d’exploitation au nord, permettant ainsi de dégager de la place pour circuler et manoeuvrer dans la
continuité de la voie de desserte interne réalisée par l’aménageur. La blanchisserie sera positionnée
dans  le  fond  du  terrain  afin  d’optimiser  l’aire  de  manoeuvre  PL  nécessaire  à  son  bon
fonctionnement. Les autres bâtiments, moins volumineux, seront espacés de manière à intégrer les
stationnements du personnel et les aires de services propres à leurs activités respectives. 

2. Projet Maison de la Parthenaise

Le projet  de la  Maison de la Parthenaise  consiste  à réunir  en un même lieu plusieurs activités
interactives dans le but de promouvoir la race bovine locale. 

Le  lieu  est  organisé  autour  d’un  espace  d’exposition  près  duquel  gravitent  d’une  part  des
restaurants,  une  boutique  de  produits  régionaux  et  une  boucherie,  d’autre  part  des  locaux
administratifs destinés aux différents acteurs de la filière Parthenaise et plus largement à la filière
bovine.

 Le projet de construction comprend plusieurs types d’usages et d’espaces , il comprend aussi des
aménagements extérieurs pour permettre le stationnement,  le fonctionnement et la déambulation
lors d’un parcours pédagogique à travers des pâturages et des paysages de Gâtine. 

Le projet de la Maison de la Parthenaise est situé à l’est de la route de Bressuire. Néanmoins, une
parcelle  libre  au  sein de  la  tranche  2 de  la  ZAC de la  Bressandière  (à  l’ouest  de  la  route  de
Bressuire) pourra s’y rattacher. En effet,  trop petite pour intéresser une implantation à caractère
industriel,  celle-ci  pourrait  accueillir  un hôtel  (projet  non cartographié sur le plan de masse ci-
après). 
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Plan de masse assemblé des projets ADPEI 79 et Maison de la Parthenaise

Le règlement du PLU de Châtillon-sur-Thouet précise en son article 1AUz 6 relatif à l’implantation
des constructions par rapport aux voies et emprises publiques que les constructions doivent être
implantées à un minimum de 20 m de l’emprise des voies à grande circulation. L’emprise de la RN
149 au droit de la ZAC étant de l’ordre de 18 m, on peut considérer que la règle équivaut à un recul
des constructions d’environ 29 m de l’axe de la voie, soit bien moins que le recul de 75 m imposé
par l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme en l’absence de dérogation à la règle. 

Cette  disposition  dérogatoire  doit  donc  être  étayée  par  la  mise  en  oeuvre  d’un  projet  urbain
répondant aux attendus de l’article L. 111-8 du code de l’urbanisme pour justifier de la dérogation
et de le traduire au travers d’une Orientation d’Aménagement spécifique du secteur. 

Au regard des objectifs de modération de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement
urbain poursuivis par la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), la révision
allégée vise donc à évaluer la possibilité de réduire cette marge de recul de 75 mètres et à fixer des
règles d’implantation différentes compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité,
de la qualité architecturale, ainsi que la qualité de l’urbanisme et des paysages. 
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Cette évolution ayant pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance,
de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, il y a lieu de recourir, conformément
aux dispositions de l’article L 153-34 du code de l’urbanisme, à une révision « allégée » du PLU,
autrement dit à une révision ne portant pas atteinte aux orientations définies par le PADD. 

Par délibération en date du 7 mars 2019, le Conseil  Communautaire  a ainsi  prescrit  la révision
allégée n° 2 du PLU de Châtillon-sur-Thouet afin de poursuivre les objectifs suivants :

- Formaliser le projet urbain lié à cette entrée stratégique de l’agglomération ;

-  Décliner  l’ensemble  des  dispositions  liées  à  la  formalisation  de  ce  projet  urbain,  notamment
règlementaires. 

Outre  la  définition  d’une  orientation  d’aménagement  portant  sur  le  secteur  1AUz  de  la
Bressandière, la révision allégée du PLU sera mise à profit pour modifier  certaines dispositions
règlementaires du secteur 1AUz ne permettant pas la mise en oeuvre de projets en un projet urbain
d’entrée stratégique d’agglomération s’appuyant sur des projets en cours connus (projets « Maison
de la Parthenaise » et « ADAPEI »1 notamment) : 

-  Protection  dans  le  règlement  des  zones  humides  à  conserver  (préservation  de zones  humides
existantes ou compensation de zones humides impactées par la mise en oeuvre du projet). 
- Modification du caractère de la zone 1AUz, qui doit être élargi et ne plus se restreindre à l’accueil
d’activités  économiques  à  vocation  industrielles,  d’entrepôts  ou  de  zones  de  stockage  au  sein
desquelles les activités commerciales annexes peuvent être admises si elles sont liées aux activités
industrielles : 

o le projet de Maison de la Parthenaise, a été créé à la demande des éleveurs de vaches  
parthenaises, qui souhaitaient un lieu unique regroupant les professionnels de la filière et  
faisant la promotion de la race parthenaise, du métier d’éleveur et de son importance pour le 
paysage de Gâtine  ;  les  éleveurs  de parthenaises  ont  décidé  d’y implanter  des  espaces  
réservés  aux  professionnels,  des  espaces  commerciaux  et  des  espaces  pédagogiques  et  
touristiques. 

Ainsi,  la  Maison  de  la  Parthenaise  proposera  les  activités  suivantes  :  un  restaurant-self,  un
restaurant-bistronomie,  un  magasin  de  produits  locaux  avec  boucherie,  des  bureaux  pour  les
structures  professionnelles  de  la  filière  parthenaise  (Ex  :  OS  Parthenaise,  APVP),  des  lieux
d’expositions  et  de découverte  pédagogique  pour les  touristes,  ainsi  que des espaces  extérieurs
ludiques,  des parkings,  des zones de repos,  des lieux de découverte  de la  Gâtine et  de la  race
Parthenaise ; 

o en lien avec la Maison de la Parthenaise, l’ADAPEI 79 va construire 3 bâtiments pour
développer des activités qui lui sont propres : une blanchisserie, un atelier espace vert, un
bâtiment administratif et de formation. 

-  Modification  de  l’article  1AUz  6,  qui  doit  être  assoupli  pour  évoluer  vers  une  moindre
consommation foncière : en effet, la règle actuelle impose, en dehors des voies classées à grande
circulation, un recul minimum des constructions de 6 m de l’emprise des voies (alors que le projet
de Maison de la Parthenaise prévoit de construire en surplomb de l’Impasse du Vieil Etang). 
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- Création d’un article 1AUz 10 en lieu et place de l’article 2AU 10, qui ne se trouve pas à sa place.

1.4 – Evaluation environnementale

L'évaluation environnementale est prévue par l'article R 104-18 du code de l'urbanisme, à l'occasion
entre autres, d'une révision de PLU.

L'évaluation menée par le bureau d'études s'est attachée à rappeler  la compatibilité du PLU avec les
autres plans et programmes, à savoir :

– le schéma de cohérence territoriale (SCOT) ; une attention particulière a été apportée à la
question du principe de préservation des zones humides.

– le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;
– le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du Thouet ;
– le plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) ;
– le plan de prévention des risques d'inondation (PPRI) ;

Est également mentionnée la prise en compte du schéma régional de cohérence écologique
(SCRE).

Au final il est précisé que la révision allégée visant à l'aménagement de la tranche 3 et de la
parcelle AI 211 de la tranche 2 de la ZAC de la Bressandière ainsi que la création d'une OAP, de par
leur nature et leur localisation, ne remet pas en cause les objectifs de gestion et de préservation des
différents plans et programmes ci-dessus.

L'état initial de l'environnement porte sur :

– la situation de la commune et la localisation du projet
– le cadre physique 
– le cadre biologique
– les zones humides
– le paysage et le patrimoine
– le cadre de vie et la sécurité des populations
– les réseaux existants
– le potentiel énergétique

Un tableau  récapitulatif  énumère  au  droit  de  chaque  rubrique,  les  enjeux,  impacts  et  mesures
réductrices envisagées.

1.5  - Avis des personnes publiques associées

Les  personnes  publiques  ci-après  désignées  ont  été  consultées  sur  le  projet,  et  conviées  à  une
réunion  d'examen  conjoint  qui  s'est  tenue  le  26  septembre  2019  à  la  mairie  de  Châtillon-sur-
Thouet :

– le Préfet des Deux-Sèvres,
– le Président du Conseil Départemental des DS 
– le  Président  de  la  Commission  départementale  de  la  préservation  des  espaces
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naturels agricoles et forestiers (CDPENAF)
– le Président de la Chambre départementale d'Agriculture
– le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie
– le Président de la Chambre de Métiers
– le Président du Pays de Gâtine
– le Maire de Châtillon-sur-Thouet
– le  Président  de  la  Mission  régionale  Autorité Environnementale  de  la  région

Nouvelle Aquitaine.

Un certain nombre d'observations ont été formulées par l'Etat et par la Mission Régionale Autorité
Environnementale.

1.6 - mémoire en réponse de la CCPG

La communauté de commune Parthenay-Gâtine a procédé à leur examen et fourni des éléments de
réponse.

L'ensemble de ces observations et des éléments de réponse du maître d'ouvrage sont exposés dans le
tableau ci-après.
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2. - Organisation et déroulement de l'enquête publique

2.1 – Cadre juridique.

L'enquête publique a été prescrite par arrêté du Président de la Communauté de Communes de
Parthenay-Gâtine, en date du 25 novembre 2019. Cet arrêté rappelle l'objet de l'enquête, fixe les
dates de début et de fin d'enquête, soit du 10 décembre 2019 au 10 janvier 2020.

Cet arrêté indique les noms du commissaire enquêteur , ainsi que les jours et heures de sa présence
à la mairie de Châtillon-sur-Thouet,  pour recevoir le public. Il  est également mentionné que les
observations peuvent être déposées sur un registre d'enquête ouvert à cet effet ou adressées à la
mairie de Châtillon-sur-Thouet, soit par écrit soit par voie électronique, à l'attention du commissaire
enquêteur.

2.2 – Information du public

Pour l'information du public,  un avis  d'enquête a  été publié dans les  annonces légales de deux
journaux locaux, la Nouvelle République et le Courrier de l'Ouest, à deux reprises : une première
fois le 25 novembre 2019, et une seconde fois le 11 décembre 2019, c'est-à-dire quinze jours au
moins avant le début de l'enquête puis dans les huit premiers jours de l'enquête.

Cet avis a également été affiché au siège de la Communauté de communes Parthenay-Gâtine et à la
mairie de Châtillon-sur-Thouet, ainsi que sur le site de la Bressandière, du 25 novembre 2019 au 11
janvier 2019. Un certificat du Président de la CCPG, du 4 février 2020, en ma possession, atteste de
l'accomplissement de ces formalités.

Au cours  d'une visite  de contrôle  effectuée par  mes soins  le  mardi  19 novembre 2019, j'ai  pu
constater la réalité de cet affichage.

2.3 – Déroulement de l'enquête

Conformément aux prescriptions de l’arrêté municipal du 25 novembre 2019,  le dossier d'enquête
comportant les pièces constitutives du projet et les pièces annexes (ci-après énumérées), ainsi que le
registre d’enquête, ont été mis à la disposition du public, à la mairie de Châtillon-sur-Thouet aux
jours  et  heures  d’ouverture  de  celle-ci,  pendant  toute  la  durée  de  l’enquête,  soit  du  mardi  10
décembre 2019 au vendredi 10 janvier 2020.

2.3.1 - Composition du dossier : 

Le dossier mis à la disposition du public se présentait ainsi :

1– Dossier d'arrêt du projet de la révision allégée n°2

  1 – le rapport de présentation, de 11 pages
 2 – l'évaluation environnementale, de 223 pages

3 – le dossier « loi Barnier » de demande de dérogation , de 23 pages
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4 – les orientations d'aménagement (secteur 1 Auze), d'une page
   5 – Le règlement (projet modificatif) de 16 pages

2 – Dossier administratif

1 – arrêté de mise à l'enquête publique, du 25 novembre 2019
2 – extrait de délibération du conseil communautaire, du 25 juillet 2019
3 – bilan de la concertation
4 – extrait de délibération du conseil communautaire du 29 mai 2019
5 -  extrait de délibération du conseil communautaire du 7 mars 2019

3- Personnes publiques associées (PPA)

1 – P.V. De la réunion d'examen conjoint et avis des PPA
2 – Avis des personnes publiques associées
3 – Avis de la mission régionale d'Autorité environnementale 
4 – Mémoire en réponse aux avis formulés 

4 – Registre d'enquête coté et paraphé 

2.3.2 – Présence du commissaire enquêteur

Le registre d'enquête coté et paraphé a été ouvert et signé par mes soins, en qualité de commissaire
enquêteur,  le premier jour de l'enquête,  et j’ai assuré ma présence à la mairie de  Châtillon-sur-
Thouet pour me tenir à la disposition du public aux jours et heures prévus, à savoir :

– le mardi 10 décembre 2019, de 9h00 à 12h00
– le mercredi 18 décembre 2019, de 14h00 à 17h00
– le vendredi 3 janvier 2020, de 14h00 à 17h00
– le vendredi 10 janvier 2020, de 9h00 à 12h00

nb : lors de la 3e permanence, j’ai reçu jusqu’à 17h30, mention en est faite sur le registre.

2.3.3 – Clôture de l'enquête

Le vendredi 10 janvier à 12hOO, j'ai procédé aux formalités de clôture de l'enquête sur le registre
dont j'ai pris possession avec les lettres et courriers déposés pendant l'enquête ou envoyés par voie
postale ou par le réseau internet. 

3.         O  bservations     recueillies     et   mémoire en   réponse  

3.1 – Notification des observations recueillies.

Par  lettre  du  20  janvier  2020 ,  notifiée  par  mes  soins  le  21  janvier  selon  procès-verbal  de
notification, j'ai communiqué au Président de la communauté de communes Parthenay-Gâtine la
copie de toutes les observations recueillies pendant l'enquête,  au nombre de 24. Cette lettre l’a
invité  à me faire parvenir ses éléments de réponse, sous quinzaine.
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3.2 - Mémoire en réponse

M. le Président de la Communauté de Communes Parthenay-Gâtine m’a fourni son mémoire en
réponse le 31 janvier 2020, reçu par la voie internet.

Ce mémoire est reproduit ci-après.
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4. - Clôture du rapport

Après avoir procédé aux formalités de clôture de l'enquête, notifié les observations reçues pendant
celle-ci  auprès  du  Président  de  la  Communauté  de  Communes  Parthenay-Gâtine,  puis  reçu  et
examiné  les  éléments  de  réponse,  toutes  les  conditions  ont  été  remplies  pour  me permettre  de
rédiger le présent rapport et ses conclusions. Conformément aux prescriptions en la matière, mes
conclusions figurent dans un document séparé et sont datées de ce même jour.

Fait le 10 février 2020

Le commissaire enquêteur,

           Yves ARNEAULT
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ENQUÊTE PUBLIQUE

RELATIVE A LA RÉVISION ALLÉGÉE
n° 2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME

  COMMUNE DE CHATILLON S/THOUET
(Deux-Sèvres)

CONCLUSIONS
DU

 COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
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Conclusions du commissaire enquêteur après l'enquête publique qui a
eu lieu du 10 décembre 2019 au 10 janvier 2020, relative au projet de
révision allégée n° 2 du PLU de Châtillon-sur-Thouet.

Ces conclusions s’appuient sur quatre éléments :
1. la légalité de l'enquête et son organisation,
2. le contenu du dossier présenté à l'enquête,
3. les éléments de réponse du maître d'ouvrage aux observations de l'Etat et de
la Mission régionale de l'Autorité environnementale.
4. le mémoire en réponse aux observations recueillies pendant l'enquête.

1 . La légalité de l'enquête et son organisation.

L'enquête publique a été prescrite par arrêté du Président de la Communauté de Communes de
Parthenay-Gâtine, en date du 25 novembre 2019. Cet arrêté rappelle l'objet de l'enquête, fixe les
dates de début et de fin d'enquête, soit du 10 décembre 2019 au 10 janvier 2020.

Cet arrêté indique les noms du commissaire enquêteur , ainsi que les jours et heures de sa présence
à la mairie de Châtillon-sur-Thouet, pour recevoir le public. Il est également mentionné que les
observations peuvent être déposées sur un registre d'enquête ouvert à cet effet ou adressées à la
mairie de Châtillon-sur-Thouet, soit par écrit soit par voie électronique, à l'attention du commissaire
enquêteur.

Information du public

Pour l'information du public,  un avis d'enquête a  été publié dans les  annonces légales de deux
journaux locaux, la Nouvelle République et le Courrier de l'Ouest, à deux reprises : une première
fois le 25 novembre 2019,  et une seconde fois le 11 décembre 2019, c'est-à-dire quinze jours au
moins avant le début de l'enquête puis dans les huit premiers jours de l'enquête.

Cet avis a également été affiché au siège de la Communauté de communes Parthenay-Gâtine et à la
mairie de Châtillon-sur-Thouet, ainsi que sur le site de la Bressandière, du 25 novembre 2019 au 11
janvier 2019. Un certificat du Président de la CCPG, du 4 février 2020, en ma possession, atteste de
l'accomplissement de ces formalités.

Au cours d'une visite effectuée par mes soins le 5 décembre 2019, j'ai pu constater la réalité de cet
affichage, y compris aux abords du projet.

 Déroulement de l'enquête

Conformément aux prescriptions de l’arrêté municipal du 25 novembre 2019,  le dossier d'enquête
comportant les pièces constitutives du projet et les pièces annexes (ci-après énumérées), ainsi que le
registre d’enquête, ont été mis à la disposition du public, à la mairie de Châtillon-sur-Thouet aux
jours  et  heures  d’ouverture  de  celle-ci,  pendant  toute  la  durée  de  l’enquête,  soit  du  mardi  10
décembre 2019 au vendredi 10 janvier 2020.
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Le dossier d'enquête était également consultable sur le site internet de la CCPG.

Présence du commissaire enquêteur

Le registre d'enquête coté et paraphé a été ouvert et signé par mes soins, en qualité de commissaire
enquêteur,  le premier jour de l'enquête,  et j’ai assuré ma présence à la mairie de  Chatillon-sur-
Thouet pour me tenir à la disposition du public aux jours et heures prévus, à savoir :

– le mardi 10 décembre 2019, de 9h00 à 12h00
– le mercredi 18 décembre 2019, de 14h00 à 17h00
– le vendredi 3 janvier 2020, de 14h00 à 17h00
– le vendredi 10 janvier 2020, de 9h00 à 12h00

Le vendredi 10 janvier à 12hOO, j'ai procédé aux formalités de clôture de l'enquête sur le registre
dont j'ai pris possession avec les lettres et courriers déposés pendant l'enquête ou envoyés par voie
postale ou par le réseau internet. 

Ainsi, je considère que l'organisation de l'enquête, tant par la publicité qui en a été faite, que
par son déroulement, ne devrait soulever aucune contestation au plan de la légalité.

2. contenu du dossier présenté à l'enquête

Le dossier mis à la disposition du public se présentait ainsi :

1– Dossier d'arrêt du projet de la révision allégée n°2

  1 – le rapport de présentation, de 11 pages
 2 – l'évaluation environnementale, de 223 pages

3 – le dossier « loi Barnier » de demande de dérogation , de 23 pages
4 – les orientations d'aménagement (secteur 1 Auze), d'une page

   5 – Le règlement (projet modificatif) de 16 pages

2 – Dossier administratif

1 – arrêté de mise à l'enquête publique, du 25 novembre 2019
2 – extrait de délibération du conseil communautaire, du 25 juillet 2019
3 – bilan de la concertation
4 – extrait de délibération du conseil communautaire du 29 mai 2019
5 -  extrait de délibération du conseil communautaire du 7 mars 2019

3- Personnes publiques associées (PPA)

1 – P.V. De la réunion d'examen conjoint et avis des PPA
2 – Avis des personnes publiques associées
3 – Avis de la mission régionale d'Autorité environnementale 
4 – Mémoire en réponse aux avis formulés 

4 – Registre d'enquête coté et paraphé 
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L'ensemble des documents élaborés par le bureau d'études m'a paru relativement accessible
et bien présenté, comportant un résumé non technique du projet qui permet à un public non
initié aux procédures administratives,  d'appréhender en quelques pages l'essentiel du projet.

Le public a donc eu à sa disposition un dossier complet et réglementaire.

3. les éléments de réponse du maître d'ouvrage aux observations de l'Etat et
de la Mission régionale de l'Autorité environnementale.

L'Etat, d'une part, sous la signature du Préfet des Deux-Sèvres, et la Mission régionale de l'Autorité
environnementale,  d'autre part,  ont émis un certain nombre de remarques sur le dossier dans le
cadre de la consultation des personnes publiques associées.

Ces remarques concernent :

– l'organisation du rapport de présentation
– la justification du projet
– l'étude de dérogation à la loi Barnier
– les modifications de l'O.A.P.
– les modifications du plan de zonage
– les modifications du règlement
– l'analyse de solutions alternatives
– le patrimoine naturel et la continuité écologique (trame verte et bleue)
– le  volet  loi  sur  l'eau  et  les  zones  humides  (enjeu,  démarche  d'évitement,  mesure

compensatoire)
– les habitats d'espèces
– les risques industriels
– le paysage.

Dans sa conclusion, le représentant de l'Etat estime nécessaire une reprise du dossier au regard de
l'ensemble des points soulevés afin d'assurer sa sécurité juridique.

De son côté, la Mission régionale de l'autorité environnementale estime que les enjeux relatifs aux
zones humides et à certaines espèces sont à réévaluer. Elle recommande de mener une démarche
d'évitement élargie, incluant l'analyse de sites alternatifs. La Mission régionale considère en l'état
actuel du dossier, que la prise en compte des enjeux environnementaux est notoirement insuffisante.

L'ensemble de ces remarques a été porté à la connaissance du maître d'ouvrage et un mémoire en
réponse  a  été  validé  par  le  conseil  communautaire  de  la  CCPG  le  6  décembre  2019.
Ainsi ce mémoire en réponse a été intégré au dossier d'enquête publique.

Ce mémoire est inclus dans mon rapport (pages     ).

Dans ce mémoire, j'ai noté que la CCPG  :

– se  propose  d'étudier  l'opportunité  de  reprendre,  dans  la  notice  de  présentation,  les
commentaires utiles déjà développés dans l'évaluation environnementale, sur les incidences
du  projet  et  sur  sa  compatibilité  avec  les  documents  de  rang  supérieur  (PLUi,  SCOT,
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SDAGE, SAGE …) , 

– expose les critères ayant conduit  au choix de la zone d'activité de la Bressandière pour
réaliser le projet.

– apporte des précisions sur la justification des distances par rapport à l'axe de la RN 149,
dans  le  cadre  de  la  demande  de  dérogation  à  la  loi  Barnier,  sur  la  base  d'un  principe
d'alignement des bâtiments principaux à 20 mètres de l'emprise de la voie (conformité avec
la règle inscrite dans le PLU), avec instauration d'une souplesse dans la bande des 15/20
mètres à écrire dans le règlement, moyennant certaines réserves.

– prend acte des remarques sur les modifications de l'OAP, sur celles du plan de zonage et du
règlement écrit.

– fait procéder à une étude complémentaire d'actualisation des données relatives aux zones
humides afin de prendre en compte la modification législative concernant la caractérisation
de ces zones,  intervenue postérieurement à l'arrêt du projet en date du 25 juillet 2019.

– souligne que les enjeux biologiques et paysagers ont été identifiés et pris en compte depuis
la création de la ZAC en 2007.

– considère que compte-tenu de la nature des activités relevant de la législation ICPE, et de
leur éloignement par rapport au site des projets (250 m minimum), il n'y a pas de risque
cumulé ou interaction potentielle.

En résumé, la Communauté de communes Parthenay-Gâtine estime que le choix de la localisation
des  projets  est  pertinent  et  qu'il  répond  à  un  besoin  de  synergie  pour  articuler  au  mieux  les
dimensions économiques, sociales, territoriales et environnementales du projet global.

AVIS du commissaire enquêteur   : AVIS CONFORME

4.  le  mémoire en réponse aux observations  recueillies  pendant
l'enquête.

Observations favorables au projet     :

Parmi les 24 observations recueillies,  16 sont favorables à la réalisation du projet, elles ont été
émises  par  des  représentants  de  la  profession  agricole,  éleveurs  notamment,  ainsi  que  par  des
responsables ou salariés de l’ADAPEI.

En faveur de la maison de la Parthenaise, les arguments rappelés dans le mémoire en réponse de la
CCPG,  soulignent l’intérêt à se doter d’un ensemble d’installations afin d’assurer la promotion de
la race bovine locale.  Cela doit  permettre de redynamiser le secteur avec un regroupement des
acteurs de la filière.

En faveur du projet ADAPEI, les arguments portent sur la nécessité de regrouper sur un même site
les activités jusqu’alors dispersées, le projet devant permettre à cette occasion de se doter d’outils
plus modernes et plus performants (blanchisserie, restaurant, bâtiments administratifs ...) , certaines
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installations  actuelles  datant  d’une  quarantaine  d’années.  Ainsi  les  conditions  de  travail  seront
améliorées.

C'est aussi une opportunité pour intégrer les personnes en situation de handicap, et par exemple
l'activité du restaurant servira de vitrine à la valorisation et à la reconnaissance du travail effectué
par les handicapés. 

AVIS du commissaire enquêteur: AVIS CONFORME

Observations défavorables au projet     :

Huit personnes ou organismes associatifs ont émis des observations défavorables. 

- Observation sur les zones humides : il  est reproché que le projet ne prend pas en
compte les dispositions législatives récentes.

Cette observation a été formulée également par l'Etat et la Mission régionale environnementale, et il
a été répondu qu'une étude d'actualisation est en cours à ce sujet.

Cette étude complémentaire sera soumise à l'appréciation des services de l'Etat et de la Mission
régionale environnementale.

Avis du commissaire enquêteur   : il devra être tenu compte de l'avis rendu par l'Etat et la Mission
régionale dans la réalisation du projet.

-  Observation : le  projet de Révision Allégée n°2 porte atteinte aux orientations du
PADD du SCoT 

La CCPG mentionne que la procédure de consultation des personnes publiques associées n'a donné
lieu à aucune observation dans ce sens.

Avis du commissaire enquêteur: dont acte.

-  Observations : L’implantation des projets ADAPEI 79 et Maison de la Parthenaise
sur la tranche 3 de la ZAC de la Bressandière n’est pas opportune et cela à plusieurs titres : 
-  Cela  va  nuire  au  développement  industriel  de  la  zone  en  gênant  le  développement  des
activités existantes ainsi que d’éventuelles nouvelles implantations 
-  Cela va amputer des emprises foncières consacrées au développement industriel, pourtant
nécessaires  au territoire,  et  générer de nouveaux besoins en foncier industriel  à urbaniser
(consommation d’espaces) ; 
- Le projet de l’ADAPEI pourrait se faire sur la zone de la Chauvelière à Parthenay 
-  Les  infrastructures  nécessaires  au  projet  de  blanchisserie  sont  absentes,  notamment  les
infrastructures de fourniture d’eau 
-  Les  projets  ADAPEI  et  Maison  de  la  Parthenaise  étant  des  activités  de  service,  de
restauration et  de tourisme,  ils  auraient  pu être  implantés  de manière  opportune dans  le
centre de l’agglomération, notamment sur le foncier du marché aux bestiaux. Cela aurait évité
de devoir procéder à une étude « Loi Barnier » et d’empiéter sur une zone agricole. De plus, le
choix de l’implantation en entrée d’agglomération de ce type de projets est contraire à l’esprit
des lois récentes (ALUR, NOTRe…) et ne permettra pas de pallier à la désertification du
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centre-ville. 
- L’accueil de public touristique est incompatible avec des activités existantes sur la ZAC qui 
génèrent des nuisances, notamment olfactives 
- Les projets ambitionnent de capter les flux liés à la RN149 mais si le contournement nord en
2X2 voies devait se faire, ils ne profiteraient plus de cette desserte ni de cet effet « vitrine » 
-  Les projets, via le pôle élevage de la Maison de la Parthenaise prévu à proximité en zone
agricole,  vont  amputer  d’une  surface  agricole  correspondante  la  réserve  foncière
départementale prévue en compensation pour les agriculteurs qui seraient impactés par le
projet de 2X2 voies et de contournement nord de Parthenay. Par voie de conséquence, cela va
fragiliser encore davantage les agriculteurs de la commune. 

Eléments de réponse du maître d'ouvrage :

Le site de la Bressandière constitue la principale zone d'activité économique communautaire, elle
fait l'objet d'une autorisation au titre de la loi sur l'eau, en tant que ZAC, et la quasi-totalité des
aménagements y est réalisée.

Ce site répond à l'ensemble des contraintes propres aux quatre pôles (administratif, commercial,
touristique, élevage) constitutifs de la Maison de la Parthenaise. 

Il n'y aura pas de consommation d'espace agricole supplémentaire.

L'implantation  de  la  Maison  de  la  Parthenaise  et  des  activités  de  l'ADPEI  sont  totalement
compatibles avec d'autres activités déjà présentes sur le site, telles qu'une entreprise d'abattage de
bovins (SAB) et un atelier de transformation de viandes (SVEP).

La définition des besoins en foncier économique se fera dans le cadre du PLUi qui a été prescrit le
25 octobre 2018. Ce document se substituera à l'ensemble des documents d'urbanisme en vigueur.

Le projet de l'ADAPEI est lié à celui de la Maison de la Parthenaise. Son implantation dans la zone
de  la  Chauvelière  ne  serait  pas  opportune,  l'espace  disponible  étant  plutôt  réservé  pour  le
développement d'activités déjà implantées sur cette zone.

Sur le raccordement en eau de la blanchisserie (projet ADPEI), rien, techniquement, ne s'y oppose.

Sur  le  choix  d'implantation  des  projets,  l'ensemble  des  éléments  déjà  développés  concourent  à
justifier  le  choix  de  la  zone  de  la  Bressandière  pour  y  créer  un  « morceau  de  ville »  tout  en
disposant à proximité du foncier agricole permettant l'implantation du pôle élevage, ce qui n'est pas
le cas par exemple du site du marché aux bestiaux.

Rien ne démontre que l'accueil du public touristique est incompatible avec des activités existantes
sur la zone.

En l'absence de calendrier pour un contournement nord à 2x2 voies, le site gardera sa visibilité et
son caractère de desserte, il bénéficiera des flux Niort-Thouars. 

– observations sur les zones de compensation des zones humides :

réponse de la CCPG : la pertinence d'une protection renforcée sera étudiée et proposée en conseil
communautaire afin de faire évoluer le règlement si nécessaire.
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– observations sur l'inventaire faune et flore.

La CCPG répond que dans le  cadre d'une étude complémentaire,  faisant  l'objet  d'un « porter  à
connaissance » au titre de la loi sur l'eau, un suivi faunistique et floristique est prévu sur l'ensemble
des zones humides de la ZAC de la Bressandière, il sera assuré pendant 10 ans à l'issue des travaux.

– observation sur les alignements d'arbres.

La CCPG indique apporter une attention importante au maintien des arbres existants sur le secteur
et à leurs rôles en termes d'intégration paysagère, écologique et hydraulique.

– observation sur les règles de stationnement.

Le  maître  d'ouvrage  précise  qu'un  équipement  public  est  bien  prévu  avec  35  places  de
stationnement.

– observation sur une construction en surplomb de la voie d'accès à une entreprise de
menuiserie avec un important stockage de bois.

Réponse du maître d'ouvrage : le projet est étudié en relation avec le SDIS 79 qui se prononcera le
moment venu dans le cadre de l'instruction des permis de construire.

– observations  sur  les  incompatibilités  du  projet  avec  les  règles  et  plans
d'aménagement en vigueur .

Il est répondu que le code de l'urbanisme permet à un PLU d'évoluer dans le temps pour s'adapter
aux évolutions territoriales,  et  que la procédure de révision allégée du PLU a fait  l'objet  de la
concertation réglementaire.

AVIS du commissaire enquêteur : l'ensemble de ces réponses me paraît recevable.

o

o o

Ainsi,  je  constate  que  le  maître  d'ouvrage  a  apporté  des  réponses  pertinentes  aux observations
défavorables au projet.

Le projet de révision allégée du PLU dont il est question, vise à rendre compatible l'accueil, sur la
ZAC de la Bressandière,  d'activités économiques autres qu'à vocation industrielle, d'entrepôts ou de
zones de stockage.

Cela doit  permettre  de réaliser  les  deux projets  présentés  dans  le  dossier  d'enquête publique,  à
savoir « la maison de la Parthenaise » et « l'ADAPEI ».

Même s'il l'a fait a posteriori, répondant aux remarques de l'Etat, le maître d'ouvrage a présenté les
critères ayant conduit au choix de la zone de la Bressandière pour accueillir les deux projets dont il
s'agit.
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Il a engagé une étude d'actualisation des données relatives aux zones humides afin de répondre à
l'évolution introduite par la loi du 26 juillet 2019.

D'une façon globale, les enjeux environnementaux devront être pris en compte.

o

o o

CONCLUSIONS :

Considérant que l'enquête publique qui s'est déroulée du 10 décembre 2019 au 10 janvier 2020, a
été organisée dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, 

Considérant que le dossier mis à la disposition du public comportait tous les éléments d'information
nécessaires et réglementaires,

Considérant que le projet de révision allégée n°2 du PLU de Châtillon-sur-Thouet vise à rendre
compatible, sur la ZAC de la Bressandière, l'accueil d'activités autres qu'à vocation industrielle,
d'entrepôts ou de zones de stockage,
 
Considérant que la Communauté de Communes Parthenay-Gâtine,  maître d'ouvrage, a présenté les
critères ayant conduit au choix de la zone d'activité de la Bressandière pour accueillir les projets, et
démontré  l'absence d'alternative,

Considérant qu'il a été répondu aux observations formulées par les personnes publiques associées
ainsi qu'à celles formulées par le public durant l'enquête,

Considérant que le projet de la maison de la Parthenaise et de l'ADAPEI dans une zone où l'espace
est disponible, présente un intérêt au plan économique, social et territorial,

Considérant qu'il conviendra de porter une attention particulière à la prise en compte des contraintes
environnementales, notamment par rapport aux zones humides,

j'émets un AVIS FAVORABLE au projet de révision allégée n° 2 du PLU de
Châtillon-sur-Thouet, sous réserve qu'une attention particulière soit portée aux
contraintes environnementales notamment en ce qui concerne les zones humides.

Fait le 10 février 2020

Le commissaire enquêteur, 

      Yves ARNEAULT
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